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Depuis qu’il est maire, monsieur BIANCHIN collectionne les jugements. Le conseil municipal est une 

vraie nébuleuse dans laquelle un, voire même, plusieurs projecteurs ne suffiraient pas pour s’éclairer 

y voir clair. Le recours à la justice est alors souvent nécessaire.  

Ce qui fait dire au maire BIANCHIN que je suis procédurier,  

Ce qui fait dire au maire BIANCHIN, je le cite, que « c’est à cause de moi que la commune est condamnée 

ou que tel ou tel projet n’a pas pu avoir lieu ».  

Monsieur BIANCHIN n’a-t-il pas conscience que si des procédures sont engagées à son encontre c’est 

parce qu’il ne respecte pas la loi ?  

Le maire n’a jamais entendu l’Opposition. Pour qu’une Opposition soit constructive, il faut que le maire 

et sa majorité entendent et écoutent aussi les élus d’Opposition. Ce qui n’est pas le cas à Faulquemont 

depuis 2008.    

C’est pour cette raison que l’association nationale Aélo a remis deux bonnets d’âne au maire 

BIANCHIN, dont un devant les sénateurs, pour la manière dont il traite son opposition.   

 

-------------- 
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Jugement du tribunal administratif de Strasbourg : Association 2ACS : Condamnation de la commune 

(Pages 3 à 4) ; 

Jugement du tribunal administratif de Strasbourg : Règlement Intérieur : Condamnation de la 

commune (Pages 5 à 7) ; 

Jugement du tribunal administratif de Strasbourg : Refus communiquer docs Pacte 57 : Requête 

rejetée. Appel de la décision (Pages 8 à 9) ; 

Cour d’Appel Administrative de Nancy : Refus communiquer docs Pacte 57 : Condamnation de la 

commune (Pages 10 à 13) ; 

Conseil d’Etat : Refus communiquer docs Pacte 57 : Pourvoi rejeté, condamnation de la commune 

(Page 14) ; 

Jugement du tribunal administratif de Strasbourg : Demande annulation vente maison communale : 

Condamnation de la commune (Pages 15 à 17) ; 

Jugement du tribunal administratif de Strasbourg : Vente terrain communal : Requête rejetée (Pages 

18 à 21) mais les juges du Tribunal Administratif confirment l’absence de respect des prescriptions.  

Tribunal de Grande Instance de Metz : jugement correctionnel contradictoire : Diffamation : Relaxe 

Patrick BONNET (Pages 22 à 25) ; 

Tribunal de Grande Instance de Metz : Jugement correctionnel entre le procureur et messieurs 

BIANCHIN et BLANCHARD (Marc) : Monsieur BIANCHIN est condamné, monsieur BLANCHARD est 

relaxé. (Pages 26 à 27). Monsieur BIANCHIN fait appel ; 

Cour d’Appel de Metz : Jugement correctionnel : Infirme le jugement du 30 juin 2016, renvoie M. 

BIANCHIN des fins de la poursuite sans peine ni droit fixe. (Pages 28 à 29) ;  

Tribunal de Grande Instance de Metz : Jugement correctionnel : Diffamation : Renvoie M. BIANCHIN 

des fins de la poursuite sans peine ni dépens. (Pages 30 à 31) ; 

Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines : certificat de dépôt de plainte contre dirigeants du 

Sydème (Page 32). Enquête en cours ; 

Parquet du procureur de la République : Rappel à la loi (Pages 33 à 35) ; 

Autres : Page 36. 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

2 ACS, association créée le lendemain des municipales de 2008 et à qui le 

maire a refusé tous moyens au prétexte qu'il y voyait  

une association politique : 

Condamnation de la commune. 
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Demande d'annulation de certains points du règlement intérieur  

de la commune : 

Condamnation de la commune. 
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Refus de la commune de communiquer des documents lors  

d'un conseil municipal : 

La requête est rejetée. Nous faisons appel. 
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Refus de la commune de communiquer des documents  

lors d'un conseil municipal : 

Condamnation de la commune. La commune saisit le Conseil d'Etat. 
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Refus de la commune de communiquer des documents  

lors d'un conseil municipal : 

Pourvoi en cassation par la commune de Faulquemont : 

Le Conseil d’Etat rejette le pourvoi.   

Condamnation de la commune.  
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Demande d'annulation de la vente d’une maison appartenant à la commune : 

Condamnation de la commune. 
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Demande d'annulation de la vente d’un terrain appartenant à la commune : 

Requête rejetée. 

Mais un passage est à retenir, important, car il démontre les méthodes du 

maire BIANCHIN :  

Le "considérant" N° 6 indique "... l'absence de respect des prescriptions 

relatives à l'accès au fournil....".  

Ainsi, les juges du Tribunal Administratifs ont confirmé l’absence de respect des 

prescriptions. Nous aurions pu saisir le Tribunal de Grande Instance pour cette 

ouverture illégale, malgré une possible prescription.  

Nous souhaitions attirer l'attention du Tribunal Administratif mais aussi celle des 

faulquinois sur des méthodes de l’équipe municipale à propos d’une vente qui 

n'avait que pour seul but de régulariser une ouverture illégale, celle-ci avait été 

accordée avec la complicité du maire lorsqu’il était adjoint aux travaux.  

Malgré le refus du maire de l'époque d’accorder le permis de construire, ce 

permis portait la signature de monsieur BIANCHIN alors qu’il était adjoint aux 

travaux  

Aujourd’hui, le maire BIANCHIN et ses colistiers ont régularisé une situation 

illégale dont seul profitera le particulier et ses ayants droits.    
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Tribunal de Grande Instance de Metz : jugement correctionnel contradictoire 

 

Un adjoint au maire et son fils ont porté plainte sur un article paru dans 
le périodique Le HERISSON. 

 
Leur demande est rejetée. 
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Tribunal de Grande Instance de Metz : jugement correctionnel contradictoire 
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Tribunal de Grande Instance de Metz : Jugement correctionnel 
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Tribunal de Grande Instance de Metz : Jugement correctionnel 
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Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines :  

Plainte déposée contre des dirigeants du Sydème.  

L’enquête a été confiée à la SRPJ de Strasbourg.  

En cours  
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Ce rappel à la loi a été fait au maire BIANCHIN, à son adjoint MILAZZO, 
à moi-même.  

A la suite de ce document, vous découvrirez la déclaration que j’ai faite lors 
d’un conseil municipal.  
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Ci-après vous trouverez la déclaration que j’ai faite 
lors du conseil municipal du 27 juin 2019. 
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Un rappel à la loi a également été fait à monsieur BIANCHIN, en sa qualité de « président » de 

l’association « Les Amis de Saint-Vincent », au motif qu’il n’avait pas fait d’assemblée générale 

annuelle depuis plus de 10 ans, malgré les demandes des adhérents. Contrairement à ses 

affirmations, l’association « Les Amis de Saint-Vincent » n’a jamais été mise en sommeil.  

 
Autres : D’autres dossiers ont été remis au Procureur de la République mais aussi à d’autres 
services de l’Etat.  Ils sont en cours d’instruction.  
 


